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VU le Code de l'Environnement — Livre V relatif aux installations classées, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié et notamment ses articles 3.6° et 18, 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux approuvé le 6 août 1996, 

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux "Nappes Profondes" approuvé le 
25 novembre 2003, 

VU l’Arrêté Ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques dans les silos de 
céréales, 

VU l’Arrêté Préfectoral du 19 février 1993 autorisant la société COMEXOL à exploiter une usine 
de stockage et de trituration de graines oléagineuses sur le site de BASSENS, 

VU la lettre en date du 21 avril 1998 informant de la reprise d'exploitation par la société 
CEREOL TRITURATION, 

VU la lettre en date du 15 décembre 2003 informant de la reprise d'exploitation par la société 
SAIPOL, 

VU l'étude des dangers remise en1999 puis complétée en 2000, 2001 et 2002, 

VU le rapport de l'Inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement en date du 30 mars 2004, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 29 avril 2004, 

CONSIDÉRANT que l'étude des dangers ainsi complétée nécessite d’être validée, 

CONSIDÉRANT que l'étude des dangers ainsi complétée conclut à des zones d'effets dépassant 
les limites de propriété de SAIÏPOL, 

CONSIDERANT qu'il convient d'engager l'exploitant à réduire le risque à la source, 

CONSIDERANT, par ailleurs, que l’étude des dangers complétée nécessite d’être réexaminée 
selon une analyse de risques basée sur la criticité et la cinétique des risques présentés, 
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SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

- ARRÊTE - 
om 

Article 1°" : La société SAIPOL à BASSENS est tenue de réexaminer, dans un délai de 6 mois 
après notification du présent arrêté, son étude des dangers afin qu’elle donne lieu à une analyse 
de risques qui prenne en compte la probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents 
potentiels selon une méthodologie qu’elle explicite. 

Article 2 : Dans un délai d’un an après notification du présent arrêté, une analyse critique, 
élaborée par un tiers expert, de l’étude des dangers ainsi réexaminée est produite. Cette analyse 
critique est complétée d’une étude de technico-économique sur la réduction des risques afin de 
limiter l’impact des zones d’effets en dehors des limites de propriété de SAIPOL. 

Le choix du tiers expert est soumis à l’accord préalable de l’Inspection des Installations Classées. 

Article 3 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 4 : La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Bordeaux. Le 
délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant et de quatre ans pour les tiers. 
Ce délai commence à courir le jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 5 : Le Maire de Bassens est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une 
durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles 
l'autorisation est accordée, en faisant connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives 
communales et mise à la disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Préfecture et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux du 
département. 

Article 6 : - le Secrétaire Général de la Préfecture de la GIRONDE 
- le Maire de la commune de BASSENS, 
- l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Régionale de l’Industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement, 

et tous les agents de contrôle sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Bordeaux, le 7 3 JU 208 

LE PREFET, 
» Pour le Préfet     

Afhert DUPUY 
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